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Motion du 2 novembre 2016 de Mmes et MM. Simon Gaberell, Sandrine Burger, 
Marie-Pierre Theubet, Maria Pérez, Lionel Ricou, François Bärtschi, Maria Vittoria 
Romano, Grégoire Carasso, Jean-Philippe Haas, Amar Madani et Albane 
Schlechten: «Baignade dans le Rhône: accompagner plutôt qu’interdire». 
 

(renvoyée par le Conseil municipal à la commission de l’aménagement et de 
l’environnement lors de la séance du 17 mai 2017) 

 
PROJET DE MOTION 

 
 

 Considérant: 
 

 que la demande de la population est forte pour des espaces de nature et de 
détente en ville et pour un accès accru à l’eau; 

 

 que les rives du Rhône le long du sentier des Saules sont depuis longtemps un lieu 
de baignade à Genève; 

 

 que, depuis l’installation par le Canton de Genève de trois pontons en 2011, la 
pratique de la baignade a explosé dans cet espace relativement bien préservé, 
confirmant l’engouement de la population pour ce type d’espace et de loisirs; 

 

 que la baignade est pratiquée par une grande diversité de population (jeunes, 
personnes âgées, familles, touristes); 

 

 que la baignade dans le Rhône reste dangereuse en raison, d’une part, des 
fluctuations de niveau et de courant du fleuve et, d’autre part, de la jonction avec 
les eaux froides de l’Arve à la pointe de la Jonction; 

 

 que le Conseil administratif de la Ville de Genève a souhaité interdire la baignade 
pour éviter les accidents au printemps 2016; 

 

 qu’une interdiction de la baignade ne résout pas les problèmes de sécurité ni ne 
freine la popularité des lieux et de la baignade estivale, comme en a convenu le 
Département cantonal de l’environnement, des transports et de l’agriculture 
(DETA); 

 

 que des mesures d’accompagnement à la baignade simples et légères (bouées, 
signalisation des sorties d’eau, panneau de sensibilisation et d’information sur les 
sorties d’eau, douches et plages existantes, voire des couloirs de nage) existent et 
ont déjà été testées avec succès dans d’autres cantons suisses, 

 
 

le Conseil municipal demande au Conseil administratif, d’entente avec les autorités 
cantonales, de soutenir activement la mise en place de mesures légères et le 
développement d’actions de sensibilisation visant à accompagner la pratique de la 
baignade dans le Rhône. 


